
 

 

    Monsieur le Préfet de l’Hérault 

    DDTM 34 

    Service territoires et urbanisme 

    Batiment Ozone, 181 place Ernest 

                            Granier 

              CS60556 

              34064 Montpellier Cedex 2 

        

 

              Sète, le 16 janvier 2024 

 

REF: MG/SR/EB/JM/11 

OBJET : PROJET D'EXTENSION ET DE REQUALIFICATION DE LA ZONE D'ACTIVITES EXISTANTE DE 

L'EMBOSQUE A GIGEAN 

 

Dossier suivi par Michel VICARIO 

 

 

Monsieur,  

Par sollicitation numérique le 21 novembre 2024, vous avez demandé l’avis de la Commission 

Locale de l’Eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) des 

bassins versants de la lagune de Thau et de l’étang d’Ingril sur le projet cité en objet. 

Conformément aux règles de fonctionnement de cette instance, les membres du bureau de la 

CLE ont été sollicités sur cette question après le renouvellement de la CLE.  

 

La CLE souligne que la coordination en amont avec le SMBT sur les thématiques hydraulique, 

qualité de l'eau et cours d'eau a permis un partage des informations et la construction d'un 

dossier dont les effets sont globalement positifs au regard des impacts sur l'eau et les milieux 

aquatiques. En effet, voici une synthèse des points saillants évoqués en bureau : 

 

 La démarche du porteur de projet sur la gestion du pluvial (quantitativement et 

qualitativement) se veut la plus positive possible et ce malgré les difficultés du 

dossier. Notons que le pétitionnaire a choisi de traiter des points noirs provenant 

notamment de la zone d'activités Saint Michel alors que rien de l'y obligeait 

 Concernant les deux cours d'eau du périmètre : les travaux projetés permettent un 

gain de fonctionnalités et en particulier la restauration de la Barbière sur environ 425m 

linéaires, qui répond à la stratégie de gestion et de restauration des cours d'eau sur le 

territoire 

 La destruction de zone humide et sa compensation proposée ne satisfont pas 

totalement aux objectifs de la démarche ERC : la compensation doit être de 200% de 

la surface détruite et concerner les mêmes fonctionnalités que celles détruite par 

ailleurs. Les fonctionnalités proposées à la compensation ne sont pas détaillées et il 

n'a pas été vérifié que les milieux proposés à la compensation sont des zones 

humides dans leur intégralité. En ce qui concerne les espaces humides il n'est 



 

 

principalement question dans le dossier que d'actions sur les ripisylves, qui sont des 

milieux bien différents du milieu ouvert qui doit être détruit 

 

Au regard des effets globalement positifs sur l'eau et les milieux aquatiques, particulièrement 

sur la gestion du pluvial et la restauration du cours d'eau de la Barbière, la CLE décide d’un 

avis favorable.  

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de mes salutations distinguées.                                                     

 

Michel GARCIA 

Président de la CLE 

 

 

 


